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Les espaces de la marge : blocage et paradoxe 

du développement en Tunisie 

Amor BELHEDI1 

RÉSUMÉ  
L’espace, inégalement doté par la nature et l’histoire, se trouve 

fortement différencié par les processus inégalitaires du développement qui 
donnent lieu à des centres et des marges qui présentent d’importantes 
contraintes, naturelles, techniques, économique et politiques qui sont les 
plus redoutables instaurant un blocage structurel paradoxal au 
développement qui ne s’explique que par les processus de divergence 
cumulative, le rapport de pouvoir et de domination. Le modèle centres-
périphéries constitue, dans ce contexte, un outil performant d’analyse pour 
comprendre la configuration spatiale à différentes échelles et l’accusation 
des disparités. Il représente aussi un outil d’action publique pour intégrer et 
développer les espaces de la marge en agissant sur le rapport de domination 
qui les lie au Centre. La question est présentée dans une première partie au 
niveau théorique avant d’aborder dans une seconde partie le cas de la 
Tunisie et y analyser le blocage. 

MOTS-CLÉS : blocage, centre-périphérie, développement, domination, 
Tunisie 

ABSTRACT : Spaces of the blocking margin and 

development paradox in Tunisia 

The space, unequally endowed by nature and history, is strongly 
differentiated by the inegalitarian processes of development that give rise to 
centres and margins that present important constraints, natural, technical, 
economic and political which are the most fearsome instigating a 
                                                            

1- Professeur émérite, Faculté des Sciences Humaines & Sociales, Université de Tunis. 
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paradoxical structural block to development which is explained only by the 
processes of cumulative divergence, the relationship of power and 
domination. In this context, the centre-periphery model is a powerful 
analytical tool for understanding spatial configuration at different scales and 
the accusation of disparities. It is also a public policy tool for integrating and 
developing margin spaces by acting on the domination relationship between 
them and the Centre. The question is presented in a first part at the 
theoretical level before dealing in a second part with the case of Tunisia and 
analyse the blocking there. 

KEYWORDS : blockage, center-periphery, development, domination, 
Tunisia 

INTRODUCTION 
« La dualité, qui est la contradiction de l’unité, en est aussi la 

conséquence ». Charles Baudelaire (1821-1867) ; 

« La construction d’un objet scientifique se fait toujours en définissant un 
centre, un cœur, une norme et des périphéries, des marges… », Philippe Hugon, 
2006, p.8. 

L’espace est inégalement organisé en fonction des potentialités 
qu’il offre et des contraintes qu’il recèle qui créent des espaces 
difficiles. La marge est partout, conséquence d’un processus 
inégalitaire ou d’exclusion, présente à la campagne comme en ville, 
« les marges sont de toute façon observables en permanence, à côté des centres » 
(L’Observatoire des inégalités, 2019) et les pauvres se concentrent, en 
termes de nombre, dans les centres et leurs périphéries proches 
(Maurin, 2018). On parle ainsi de périphérie urbaine pour la banlieue 
parisienne délaissée, rejetée ou réinvestie par de nouvelles activités 
(Albecker, 2015), pour les grandes villes du Maghreb (Signoles et al 
2014) et de marge convoitée dans l’espace périurbain de Tunis (Taleb 
et Sallemi, 2018).  

Un peu partout dans le monde, les disparités spatiales s’avèrent 
très résistantes en dépit des efforts déployés et des programmes de 
développement mis en place. L’échec de la théorie libérale classique 
qui préconise la convergence des espaces, suite aux mécanismes du 
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marché régi par la concurrence parfaite et la rationalité homo 
economicus, est évéré. Comment formuler la problématique d’un 
développement approprié à ces espaces de la marge ? La question 
dépasse le volet technique avec l’adaptation au milieu, le 
désenclavement, la gestion des ressources, le géomarketing ou la 
patrimonialisation, des problèmes qu’on retrouve également dans les 
régions les plus dynamiques du Centre. Il s’agit d’un blocage 
structurel paradoxal lié au pouvoir embrassant toutes les sphères. A 
l’échelle mondiale, la Méditerranée constitue un espace d’interférence 
oro-climatique très cloisonné physiquement où irrégularité et 
vulnérabilité sont de règle. Sur le plan économique et politique, elle 
constitue depuis le XV° siècle une périphérie avec des frontières 
étanches notamment au Sud et à l’Est donnant lieu à une série de 
centres-périphéries. 

On abordera d’abord la question du blocage du point de vue 
théorique pour examiner ensuite le cas de la Tunisie où le blocage à 
l’œuvre depuis les années 1980 va être à l’origine de la Révolution de 2011. 

I- INEGAL DEVELOPPEMENT ET BLOCAGE 
STRUCTUREL  

La question dépasse le volet technique ou le simple écart 
rattrapable avec le temps. Le développement instaure un processus 
dissymétrique où le centre crée autour de lui les marges dans un 
rapport dialectique complexe. 

1- Le développement comme processus inégalitaire 
Le développement est un processus de changement social 

durable, endogène et équilibré (Perroux, 1961, 1966 ; Belhedi, 2016 ; 
Brunet et al. 1994 ; Lévy et Lussault, 2003) mais inégalitaire par 
essence. Le paradoxe est comment réduire l’inégalité dans un espace 
dominé par un processus lui-même inégalitaire (Brunet et al 1994, 
p.320, 379) ? Partout dans le monde, la croissance ne se déclenche 
qu’à des lieux précis pour se propager tout autour par la suite. Le 
développement est porteur de polarisation, de dissymétries et 
d’écarts croissants si ce n’est l’action de régulation et de correction 
de l’Etat. L’inégalité spatiale n’est pas un simple retard qu’on 
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pourrait combler facilement avec le temps comme l’ont laissé 
souvent entendre les théories libérales du développement ou qu’on 
peut traiter par une approche sectorielle et technique. Or dans les 
espaces de la marge se conjuguent plus d’un complice : pauvreté, 
chômage, départs massifs, déficience identitaire, mentalité 
récalcitrante ou d’assistance, milieu difficile et vulnérable à la fois, 
faible attractivité, acteurs extérieurs désintéressés ou prédateurs, 
sous-équipement et déficience des infrastructures, enclavement, 
etc.., un jeu complexe de facteurs qui instaure un blocage 
contrairement à la théorie libérale qui stipule plutôt la présence de 
mécanismes de convergence à l’œuvre et parle plutôt de « retards de 
développement » sur la base des étapes de la croissance de Walt Rostow 
(1960) dans un contexte de concurrence parfaite, négligeant les 
forces du pouvoir et sa logique de domination, d’où le recours au 
modèle alternatif des centres-périphéries. 

2- Le modèle centres-périphéries 
Ce couple dissymétrique exprime le rapport de domination, le 

terme provient de Werner Sombart qui en a décrit le processus mais 
le schéma remonte à Hans Wolfgang Singer-Raul Prebisch dans les 
années 1950 qui ont analysé la dégradation des termes de l’échange 
parallèlement à Jagdish Bhagwati (1966) qui parlait de « la croissance 
appauvrissante ». Le modèle développé au début à l’échelle 
mondiale, va être utilisé par la suite à l’échelle nationale, régionale et 
locale. 

2.1- Le modèle : des termes de l’échange à la configuration 

spatiale 

Le binôme a été revisité au début des années 1970 avec 
Arghiri Emmanuel (1969), Samir Amin (1973) et Immanuel 
Wallerstein pour exprimer la localisation différentielle des pouvoirs 
dans les centres conduisant à une disparité, spatiale et socio-
politique à la fois. David Harvey (1973) et Milton Santos (1975) 
ont montré que l’espace charrie du pouvoir et constitue un rapport 
d’intermédiation socio-politique. Le centre est « là où les choses se 
passent » (Lévy et Lussault, 2003, p.141) tandis que la marge 
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correspond aux espaces « où tout se décide ailleurs » à divers degrés 
selon l’intensité de la domination, elle incapable de développer un 
processus autonome dynamique (Political Science Student 2016). 
La théorie va être encore affinée durant les années 1970 par les 
travaux de l’économiste Samir Amin (1973), du sociologue Edward 
Scilles (1975) et du géographe Alain Reynaud (1981, 1988, 1995), 
ce dernier va y intégrer l’échelle spatiale. 

2.2- Une configuration multi-échelles 

Le modèle fonctionne à plusieurs échelles (locale, régionale, 
nationale et mondiale) avec des gradients très inégaux (Brunet R et al. 
1994, p.96), les exemples sont nombreux à l’échelle du monde : Inde 
(Burgunder N, Dhainaut C, 1988), Indonésie (Arocq C, 1988), Brésil 
(Bret, 2017), France (CGET, 2019 ; Grésillon, 2016), Tunisie 
(Belhedi, 1989, 1992b), Liban (Political Science Student, 2016), Brésil, 
Europe, Asie du Sud et de l’Est…  

En France, l’analyse du revenu médian en 2015 montre qu’il est 
plus élevé dans l’île de France (22639 €/an/Unité de consommation 
pour une moyenne nationale de 20565,6). Le même schéma se 
reproduit au niveau régional, la métropole lyonnaise a 21328 € contre 
20231 € pour la région. C’est dans les pôles urbains (>10000 hab) que 
les pauvres se concentrent, en nombre, générant des écarts plus élevés 
que dans leurs périphéries et la couronne périurbaine qui sont plus 
homogènes avec des revenus plus élevés. Dans les zones rurales, les 
écarts sont les plus réduits avec des revenus très bas tandis que les 
centres des grandes métropoles offrent un revenu plus faible comme 
est le cas de Paris, Lyon, Grenoble, Strasbourg, Nice ou Marseille 
(CGET, 2019). 

En Tunisie, on ne dispose pas de données fines au niveau de la 
DPA en deçà du gouvernorat mais on retrouve à des nuances près ce 
schéma au niveau de l’indicateur de développement régional (IDR) à 
l’échelle des délégations (ITCEQ, 2012) donnant lieu à une 
organisation centrée nodulaire à l’échelle nationale et régionale. Cette 
imbrication scalaire a conduit Alain Reynaud (1981) à concevoir une 
interprétation systémique. 
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2.3- Une interprétation systémique du modèle 

Alain Reynaud (1981, 1995) a systématisé le processus interactif 
du modèle qui est à la base de toute organisation spatiale, du local au 
mondial (Lévy et Lussault, 2003, p.141) en intégrant, entre autres, le 
principe de la « rétroaction négative » qui fait que certaines périphéries 
peuvent remonter la hiérarchie, être annexées (Irlande, Malaisie), 
intégrées (Espagne, Singapour) ou devenir même des centres comme 
le Japon. Certaines faiblesses peuvent devenir même des points 
forts (cas des bas salaires de l’Asie du Sud-Est ou du tourisme de 
montagne) rendant le processus de rattrape et de dépassement 
possible.  

Alain Reynaud (1981) a distingué plusieurs périphéries selon le 
rapport au Centre : la périphérie exploitée, dominée, primaire ou interne 
(Bret, 2017) qui devient une périphérie délaissée en se vidant une fois ses 
richesses ont été exploitées; et la périphérie intégrée, secondaire ou externe 
(Bret, 2017) qui participe au dynamisme économique du Centre, 
reçoit des investissements et des emplois et bénéficie des 
opportunités offertes par le Centre quel que soit le facteur incriminé : 
proximité du Centre, mentalités de la population résidente, réseaux 
d’acteurs en place, aménités offertes, ressources décelées... C’est le cas 
de l’Europe de l’Est et le reste du monde pour l’Union Européenne. 
Tunis, Sfax ou Sousse jouent le même rôle vis-à-vis de l’espace 
tunisien (Belhedi, 1992, 2012). L’exode et l’émigration contribuent à 
créer des périphéries au sein même du Centre (Bret, 2017, p.114), les 
quartiers pauvres des grandes villes comme Tunis y concentrent la 
pauvreté : la Médina, Mellassine, Saïda, Petite Sicile ou Ettadhamen 
sont des marges centrales jalonnant l’évolution historique de la 
Capitale (Signoles et al., 1980). Le transfert des richesses réalisé de la 
périphérie externe vers le Centre (les prix du commerce international, 
les flux de main d'œuvre, les flux financiers…) participe des 
retombées dont bénéficie la périphérie interne.  

De la même manière, on peut distinguer plusieurs centres selon 
le pouvoir de décision, la zone dominée ou intégrée et le rôle assumé : 
centres dominants, secondaires et relais. Un centre peut avoir des 
rôles contradictoires : un rôle prédateur sur un vaste territoire qui 
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constitue une périphérie externe et un rôle d'entraînement ou intégrateur 
ou de locomotive sur un territoire plus restreint constituant la 
périphérie interne, tirant avantage de son insertion dans le centre ou de 
sa proximité (2017, p.115). En outre, un centre à une échelle donnée 
peut être lui-même une périphérie d’un centre plus prégnant, c’est le 
cas de la capitale Tunis qui est à la fois au centre de l’ordre spatial 
tunisien tout en étant un relais de pouvoir économique et politique 
des villes mondiales et dont le rôle se reproduit à l’échelle régionale 
pour les chefs-lieux de gouvernorat, voire locale pour certains centres 
touristiques et industriels dynamiques ce qui montre la pertinence de 
l’échelle dans l’analyse spatiale. Seule la démarche pluri-scalaire 
permet de voir si une plus grande justice obtenue en un lieu n’est pas 
assurée paradoxalement par l'aggravation de l'injustice à une autre 
échelle dans la mesure où il ne peut y avoir de nivellement général 
multi-scalaire, les tendances égalitaires à une échelle donnée se 
trouvent souvent contrecarrées par l’aggravation des écarts à une 
autre échelle comme est le cas du développement régional et local en 
Tunisie.  

Enfin, on a souvent une compensation inter-sphères (sociale, 
politique, économique, spatiale…), les marges sont toujours le centre 
d’incubation des systèmes concurrents, le terrorisme choisit les 
marges comme espaces de prédilection. L’exclusion socio-
économique s’accommode de l’inclusion politique à travers 
l’autoritarisme de l’Etat, l’allégeance, le compromis ou l’alliance des 
élites locales qui en tirent profit (Hugon, 2006) posant ainsi la 
question de l’articulation socio-spatiale.  

2.4- L’articulation socio-spatiale 

La régulation socio-spatiale s’opère à travers la mobilité 
sociale. Les émigrés bénéficient d’une situation privilégiée dans 
leurs espaces d’origine (comparés à ceux qui n’ont pas pu partir) en 
dépit de leur marginalité dans les espaces d’accueil à l’échelle 
nationale ou mondiale. Le cas des domestiques des régions 
intérieures dans la Capitale ou le Sahel est indicatif, comme les 
empregrada (domestiques) analysés par Bret (2017) au Brésil. Le cas 
catalan, étudié par Bret (2018), est indicatif d’une situation 



288 Amor BELHEDI 

Actes du 9ème Colloque du Département de Géographie 
© Publications de la Faculté des Lettres, des Arts et des Humanités de Manouba, 2021 

paradoxale d’une région riche qui se sent spoliée et vote 
l’indépendance alors qu’elle a apparemment tout intérêt à y rester 
pour pouvoir exploiter une vaste périphérie à son profit : le littoral 
riche est unioniste alors que l’intérieur pauvre est indépendantiste 
refusant de partager avec les autres espaces pauvres ce qu’il reçoit 
du Centre ?  

Les inégalités spatiales entre centres-périphéries peuvent se 
conjuguer avec la réduction des inégalités sociales dans les marges, 
les inégalités sont plus élevées dans les espaces centraux suite au 
processus de concentration des richesses et du mécanisme 
d’écrémage social des segments extrêmes dans la marge qui touche 
les élites, les diplômés ou les fonctionnaires promus d’un côté, les 
segments les plus démunis des populations qui n’ont rien à 
attendre en y restant ou à perdre en partant de l’autre. Seule la 
catégorie moyenne reste plus attachée du fait de sa situation 
relativement confortable et du risque qu’elle peut encourir en 
migrant. Une posture différenciée qui pose la question de la justice 
spatiale, une organisation spatiale n’est juste que si elle est produite 
par une structure sociale juste même si la justice sociale reste 
toujours relative, voire utopiste. 

2.5- Inégal développement et justice spatiale 

Le modèle pose la question de la justice spatiale dans un 
espace inégalement investi et développé. La Théorie de la Justice de 
John Rawls (1971, 1987) offre un cadre efficace pour une géo-
éthique, aboutit au principe du Maximin qui consiste à donner le 
maximum à ceux qui ont le moins (Bret, 2017, p.113). Le principe 
intègre deux idées qui, prises séparément paraissent exactes mais 
s’avèrent contradictoires lorsqu’elles sont prises ensemble : la 
première considère que le développement est « croissance + 
justice », la seconde constate que le développement est 
nécessairement inégal ? Ainsi, l’inégalité centre-périphérie serait 
juste si le centre assure le rôle de locomotive et entraîne sa 
périphérie dans une dynamique de développement assurant son 
intégration (Bret, 2017 p.114, 2018) même si la plus grande partie 
lui revient toujours (Grataloup).  
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2.6- Forces et limites du modèle 

Le modèle est simple et robuste, doté d’une puissance explicative 
sans conteste ce qui ouvre la voie vers l’action là où le modèle 
évolutionniste a échoué, le rattrapage étant considéré évident et 
spontané dans l’économie de marché passant à côté des processus 
structurels et politiques à l’œuvre. Penser l’espace en centre(s) - 
périphérie(s) permet d’analyser l’interaction dialectique entre les espaces 
à travers les liens de dépendance réciproque du pouvoir où les 
inégalités sont la règle, mais sont loin d’être linéaires. Le modèle rend 
bien compte de la configuration spatiale à différentes échelles et 
explique le processus paradoxal du développement inégal « à condition de 
ne pas le banaliser à l’excès » et de voir une périphérie là où il y a un simple 
gradient (Grataloup). Il permet aussi de comprendre la permanence et 
l’aggravation des disparités spatiales même si les indicateurs peuvent 
révéler une amélioration générale qui voile souvent le blocage réel à 
l’œuvre. Le système socio-spatial, dynamique et couplé, est autorégulé 
pour reproduire les conditions de la centralité et de la marginalité selon 
les mécanismes de divergence cumulative à l’œuvre, corrigés ou non 
par les acteurs en place, notamment l’Etat.  

Pour que le modèle ait un sens, il faut qu’il y ait des rapports de 
dépendance (économique, politique…) entre les éléments du 
binôme (personnes, biens, capitaux, informations, décisions...), les 
entités spatiales ne peuvent considérées comme des acteurs que 
dotées d’un pouvoir local représentatif. Enfin, se pose la question des 
variables et la disponibilité des données pour exprimer ces rapports 
dissymétriques de blocage. 

3- Le blocage du développement 
Le processus de développement est inégal et dissymétrique, il 

peut être freiné, voire bloqué. « La croissance se manifeste en des « points » 
de l'économie et de l’espace. Il en est de même des blocages et des freinages de la 
croissance » (Perroux, 1966, p.242).  

3.1- Les facteurs de blocage 

Le blocage peut avoir plusieurs origines, technique, naturelle, 
sociale et économique mais le plus persistant est de nature politique 
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ou provient de la combinaison de plusieurs facteurs. Les conditions 
naturelles difficiles constituent une contrainte au développement 
occasionnent des coûts élevés, contribuent à accroitre la vulnérabilité 
des espaces difficiles et présentent des risques aléatoires, les 
aménagements sont souvent régis par des considérations extra-
économiques et passent par la redistribution des populations et des 
activités ce qui dépasse les capacités locales, c’est le cas des régions 
montagneuses, forestières ou désertiques où l’isolement constitue un 
autre facteur de fragilité et de marginalisation (George, 1967) à côté 
des conditions de vie difficiles.  

L’interférence de plusieurs facteurs rendent ces espaces 
difficiles, voire bloqués régis par un cercle vicieux, tant au niveau de 
l’analyse que de l’action publique. La diversité des facteurs de freinage 
et du blocage du développement nécessite inéluctablement la 
combinaison de remèdes dans une optique globale qui embrasse 
l’ensemble des sphères pour dénouer le blocage de ces espaces. « On se 
trouve presque en présence d'un cercle vicieux, où le mal qui entrave le 
développement ne peut disparaître qu'avec le développement. On n'échappe à ce 
cercle vicieux qu'en décomposant le problème en problèmes fractionnés solubles en 
ordre successif » (George, 1967, p.11). Le cas le plus têtu est celui où 
tous les facteurs se combinent tandis les facteurs socio-politiques ou 
systémiques s’avèrent les plus récalcitrants et contribuent au blocage 
du système même.  

3.2- Le blocage du système 

Deux facteurs au moins conduisent à ce blocage : les capitaux et 
la technologie. Le bilan des flux de capitaux est au profit des espaces 
centraux (pays développés, capitales, centres nationaux ou régionaux) 
contrairement à l’idée communément admise tandis que la technique 
constitue un outil de contrôle qui assure la mainmise. La rupture 
coûterait plus cher que la continuation du rapport de dépendance 
(Frank, 1963, cité par Sweezy, 1966) au point où tout développement 
qui ne tiendrait pas compte du rapport de domination parait illusoire 
(Sweezy, 1966, p.284). Les flux financiers au profit du Centre 
dépassent les flux d’investissement qui en sortent à l’échelle mondiale 
ou nationale. Le blocage peut être généré aussi par le système 
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capitaliste même dans le Centre, comme aux USA récemment, où la 
tendance monopolistique réduit l’investissement. Un tel blocage ne 
peut être dépassé qu’à travers le changement de paradigme du 
développement. 

3.3- Le développement territorial comme porte de sortie 

Le territoire constitue lui-même un système (De Rosnay, 1975 ; 
Belhedi, 1998) où la richesse de certains espaces n’est possible qu’au 
prix de l’appauvrissement d’autres dont le développement pose le 
problème des acteurs et des ressources. Le développement territorial 
consiste à faire du territoire l’objet et l’objectif du développement et le 
moyen d’atteindre l’équilibre national. Il repose sur le développement 
endogène où l’Etat est nécessaire, au début mais pas suffisant. Il 
s’appuie sur l’ancrage territorial des acteurs et leur implication, la 
spécificité des actifs et des ressources territoriales : l’identité, la 
culture, les mentalités, le patrimoine, les produits du terroir, le paysage 
ou les réseaux sociaux (Pecqueur, 2005 ; Campagne et Pecqueur, 
2014 ; Belhedi, 2016, 2018), une démarche qui pose la question du 
développement endogène. 

4- Le paradoxe du développement endogène 
Comment développer des territoires démunis et dépendants de 

l’extérieur ? Comment assurer un développement endogène par des 
acteurs externes ? On est là en contradiction avec la nature même du 
développement. Le modèle libéral a bien montré ses limites, les 
mécanismes du marché pérennisent les disparités même si leur forme 
change. Depuis les années 1980, plusieurs modèles (Aghion et 
Howitt, 1992 ; Barro, 1990 ; Lucas, 1988 ; Romer, 1986) ont montré 
le rôle central de l’Etat à travers les infrastructures et l’investissement 
public qui attirent ensuite l’investissement privé (Belhedi, 1992a), le 
cadre institutionnel à travers les acteurs locaux, les organismes 
appropriés et le pouvoir local. Enfin, l’équité territoriale permet 
d’unifier la croissance économique (Hamdi, 2010 ; Hamdi et Omri, 
2011 ; El Bekri, 2000 ; Domecq et Regnault, 1990 ; Belhedi, 1992, 
2016), éviter « la panne économique » (Hamdi et Omri, 2011) et 
limiter la « fracture territoriale » (Belhedi, 2012). Le rapport de la 
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Banque Mondiale (2009) insistait sur quatre axes pour le 
développement : les infrastructures et la connexion, le volet 
institutionnel, l’urbanisation et la concentration oubliant la nature 
dialectique du rapport et de l’approche à préconiser. 

4.1- Une approche dialectique : le capital et le pouvoir au 

centre de l’analyse 

La différentiation de l'espace est souvent le résultat d'une 
détermination externe sur la base de sa charge en capital, sa 
profitabilité et ses possibilités actuelles et potentielles de plus-value 
(Santos, 1975), d’où l’aliénation de l’espace régional à travers la 
spécialisation « horizontale » qui se double d’une spécialisation 
« verticale » qui engendre « le court-circuitage des villes locales et le recours 
aux métropoles » extrarégionales (Santos, 1975). La desserte modifie 
sélectivement la valeur du sol tandis que la spécialisation spatiale 
(régionale, urbaine) renforce la circulation du surplus, court-circuite 
les centres locaux et régionaux au profit des espaces à forte intensité 
de capital donnant lieu à un échange inégal (Amin, 1973, Santos, 
1975) qui déplace le marché vers une échelle spatiale supérieure et 
conduit à l’aliénation spatiale (Kayser, 1973) et à la dépendance 
(Harvey, 1973). Le surplus remonte toujours vers le circuit supérieur 
(Santos, 1975), les formations dominantes (firmes modernes, classes 
aisées, multinationales...), les métropoles et les régions dynamiques. 
Les zones pauvres participent à l'accumulation en devenant de plus en 
plus pauvres et la ville devient le lieu de reproduction des rapports de 
production. La dynamique crée « la périphérie dans le pôle », renforce 
la ségrégation socio-spatiale et instaure deux circuits économiques 
dans la ville (Santos, 1975). 

Le capital fixe (fixé) spatialement (villes, infrastructures, moyens 
de production...) attire le capital mobile (capital, main d’œuvre) et 
génère les disparités tandis que le pouvoir favorise les espaces à fort 
rythme d’accumulation dans une course maladive effrénée de la 
croissance, la « growthmania » (Santos, 1975, p.370). La construction 
nationale en Tunisie a favorisé en pratique, en dépit du changement 
de la politique économique et du discours préconisé dans les 
perspectives décennales 1962-71, les espaces les mieux placés sous la 
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contrainte du financement (Belhedi, 1992a). La localisation devient 
source de valeur et le capital suit la productivité, d’où la tendance à la 
concentration du capital même si la production se trouve 
déconcentrée, « tout système a une forme d'un profit et un profit ne peut pas 
être redistribué » (Bettelheim, 1961). Le capital, avec le pouvoir, 
constitue le facteur structurant de l'espace et de la société. 

4.2- Rente spatiale, Etat et développement des espaces de la 

marge  

Comment casser le cercle vicieux de la rente spatiale des centres 
si ce n’est pas par l’Etat ? L’investissement public se trouve au cœur 
de la question du développement, tous les indicateurs lui sont liés : 
emploi, scolarisation, urbanisation, niveau de vie… L’investissement 
privé suit après profitant de l’action publique et du cadre législatif et 
institutionnel établi par l’Etat (Belhedi, 1992a). Paradoxalement le 
développement endogène ne peut être qu’initié de l’extérieur par 
l’Etat, seul acteur capable d’enclencher un tel processus dont 
l’endogénéisation doit être assurée progressivement en préparant les 
acteurs locaux à prendre à terme la relève, dans un cadre institutionnel 
approprié. Il se trouve que l’Etat, lui-même, se résout souvent à 
exploiter cette rente spatiale dans sa course effrénée de la croissance 
comme a été le cas en Tunisie (Belhedi, 1989, 1992a).  

Le blocage n’est pas seulement externe, il peut être aussi interne lié à 
la structure sociale et son incapacité à amorcer le processus de croissance. 
Le volet incitatif, mobilisateur et institutionnel requiert leur importance 
pour que le pouvoir local soit institué et encouragé et prendre en charge le 
développement territorial afin de casser la dynamique de blocage des 
espaces de la marge liée aux processus de la divergence cumulative et de 
l’accumulation spatiales dont l’inertie est très tenace.  

4.3- Accumulation et inertie spatiales 

Il y a un véritable processus de capitalisation spatiale régi par un 
cercle vicieux de divergence cumulative qui débouche sur une crise de 
reproduction où la périphérie devient dépendante du Centre, même pour 
assurer les services les plus élémentaires et sa propre survie. La 
profitabilité, parfois surestimée, des Centres joue en défaveur de la 
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périphérie appauvrie et sous-estimée. Les avantages octroyés par les 
pouvoirs publics sont loin d'égaler ceux offerts par le Centre (réels ou 
représentés), d'où les maigres résultats de la déconcentration depuis 
les années 1970 dans le monde et en Tunisie (Jedidi, 1988 ; API ; 
Dlala, 1999 ; Tizaoui, 2013). En périphérie, les promoteurs paient les 
surcoûts alors qu’au Centre, ils profitent gratuitement des économies 
d’échelles, externes et d’agglomération sans y participer aux coûts. Les 
contraintes sont lourdes mais l’action l’est encore plus, seul l’Etat est 
capable d’assurer une telle tâche. Le modèle permet l’analyse et ouvre 
la voie à l’action. Qu’en est-il de la situation en Tunisie ? 

II- BLOCAGE ET PARADOXE DU DEVELOPPEMENT 
EN TUNISIE  
L'insertion croissante de la Tunisie dans la mondialisation 

rampante depuis les années 1980 a abouti à la stabilité de la carte, 
voire l'accusation des disparités spatiales, la littoralisation croissante 
liée à l'extraversion sans cesse plus grande de l'économie et la 
marginalisation de vastes espaces. 

1- Le modèle de développement : centralisation et littoralisation 
Jusqu’à la veille de l’indépendance, les données géo-historiques ont 

marqué l’espace tunisien avec un clivage Nord-Sud mais la centralisation 
politique et l’extraversion vont être à l’origine de l’apparition d’un 
nouveau clivage Est-Ouest plus marquant (Belhedi, 2018) privilégiant 
l’ordre national, la littoralisation et l’aggravation des disparités. 

1.1- Système politique centralisé et prééminence de l’ordre 

national 

L’excessive centralisation du pouvoir central et la construction 
nationale dans un cadre tribal ont conduit à la dé-régionalisation au 
nom de l’unité nationale et la détribalisation donnant lieu à un 
système pyramidal centralisé où tout part de Tunis et lui revient et 
constitue la Capitale d’un « Etat-région » (Signoles, 1985). Ses 
fonctions se consolident et s’affinent au profit de son espace 
métropolitain : 56% des entreprises créées en 2009 et 52% des labo 
de recherche alors qu’elle ne représente que 24% de la population 
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Le littoral représente 88,6% des clubs internet et 92,3% des 
entreprises off-shore en 2011 (INS). Sa place se renforce sans cesse, 
70,74% de la population en 2014 contre 60% en 1956 (Belhedi, 1989, 
1992a), le solde migratoire a été négatif jusqu’en 1971 au profit de la 
Capitale pour devenir positif depuis alors qu’à l’intérieur les quelques 
espaces qui présentaient au début un solde positif (Gafsa, 
Kasserine…) ont fini par rejoindre le reste à part Sidi Bouzid et les 
gouvernorats nouvellement créés du Sud-Ouest au début des années 
1980 (Belhedi, 1992b).  

La crise des années 1990 a conduit à la contraction de l’espace 
dynamique littoral dans le triangle Bizerte-Kélibia-Mahdia (BKM) qui 
a abrité les grands projets depuis 1990 (Belhedi, 2015, 2018, 2019 ; 
Dlala, 2011) avec le recul du Sud-Est dont le solde migratoire est 
devenu négatif tandis et l’atonie de Sfax. L’indice d’attractivité des 
gouvernorats montre que seulement 8 ont un indice dépassant la 
moyenne (2,1) en 2016 (Tunis, Benarous, Nabeul, Sousse, Monastir, 
Sfax, Gabes, Médenine), les données de 2018 sont très proches à des 
nuances près (IACE, 2017a, 2018). Cette faible attractivité généralisée 
s’accompagne d’une permanence de la carte. 

1.3- La permanence de la carte  

L’examen de l’indicateur de développement régional (IDR) 
entre 1975 et 2015 montre la persistance des disparités et la 
permanence de la carte des niveaux de développement depuis le début 
des années 1970 ce qui exprime un véritable blocage. Les 
gouvernorats occupent la même position (Belhedi, 1989, 2018 ; 
Bousnina, 2007, ITCEQ) en dépit de l’amélioration du niveau général 
de la plupart des indicateurs socio-économiques et infrastructurels 
(INS). Ce modèle de développement a conduit à diverses tensions 
territoriales, un véritable blocage est apparu dès les années 1980. 

2- Le blocage et le tournant 
Ce blocage dépasse le simple retard qu’on peut rattraper avec le 

temps moyennant des interventions sectorielles isolées ou de 
saupoudrages, préconisés jusqu’ici. La situation s’est trouvée bloquée 
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dès le milieu des années 1980 et a conduit à l’adoption du Programme 
d’Ajustement Structurel (PAS) et l’insertion dans l’économie-monde. 

2.1- Le blocage des années 1980 et le tournant des années 1990 
Un véritable blocage s’opère depuis la fin des années 1980, un 

Commissariat Général au Développement Régional a été créé en 1981 
mais la crise était déjà là en 1985 et a imposé le retrait de l’Etat de la 
sphère économique. Le schéma National d’aménagement de 1985, fondé 
sur l’équilibre régional se trouve totalement hors usage, celui de 1997-
2007 a pris la position diamétralement opposée avec une Tunisie littorale 
dynamique amarrée à l’économie-monde et une Tunisie intérieure objet 
de la subvention et de l’aide (CGDR, 1986 ; DGAT, 1986, 1997).  

Le tournant se situe au début des années 1990, le clivage Est-
Ouest se consolide davantage et le Centre-Ouest, déclassant le Nord-
Ouest, devient la première région de départ, la plus pauvre, la plus 
touchée par le chômage où le niveau de vie devient le plus bas 
(Belhedi, 2017, 2018, 2019). L’espace migratoire est fortement corrélé 
avec le niveau de vie, le chômage et la pauvreté. Le littoral (sans 
Tunis) présentait un solde négatif jusqu’au milieu des années 1970, la 
contraction du littoral est claire avec un Sud-Est devenu répulsif et un 
Nord-Est légèrement attrayant avec les années 2000 suite au 
dynamisme du Cap Bon surtout, les deux autres gouvernorats sont en 
déprise au même titre que celui de Mahdia pour le Centre-Est. 

Tableau 1 : Solde migratoire 1969-2014 en milliers 
 1969-75 1979-84 1989-94 1999-04 2009-14 

Tunis 40.1 45.5 47.8 58.5 46.9 
Centre-Est 6.1 8.9 18.6 49.6 28.9 
Nord-Est -13.8 -6.6 -0.3 4.5 4.7 
Sud-Est 1.8 1.2 -2.7 -4.5 0.2 
Nord-Ouest -31.8 -36.6 -35.9 -45.3 -34.8 

Centre-Ouest -3.5 -12.5 -23.9 -52.5 -39.5 

Sud-Ouest -2.5 -2.3 -3.6 -10.3 -5.8 

Littoral  
(-Tunis) 

-5.9 3.5 15.6 49.6 33.8 

Littoral 34.2 48.7 63.8 108.1 80.7 
Source : INS, MDE 1996, Belhedi, 1996. Elaboration A Belhedi 

 -45.3 : solde négatif 
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2.2- Une mondialisation à frontières continentales fermées 

L'intégration du pays à l’économie mondiale a pour corollaire la 
désintégration régionale. Le désengagement de l'Etat a favorisé un 
discours favorable au développement régional selon les potentialités 
intrinsèques de chaque région ce qui justifie tacitement l'inégalité 
spatiale, réconforte les espaces performants du littoral et condamne 
les espaces périphériques à l'assistance régulée par l’Etat à travers les 
transferts sociaux, la solidarité sociale, le développement local, le 
mouvement associatif et les ONG... (Belhedi, 2000). 

Certes, l’ouverture des frontières continentales ne dépend pas 
seulement de la volonté de la Tunisie mais le réalisme invite à doter le 
pays d’une structure territoriale durable équilibrée quel que soit le 
scenario. La montée du terrorisme après la Révolution risque de faire 
de la fermeture continentale la règle transformant les zones 
frontalières en un espace tampon où l’impératif sécuritaire prime 
beaucoup plus qu’avant avec un espace militarisé isolé où la 
circulation deviendrait plus difficile aggravant davantage leur situation 
et une zone ouverte à la contrebande et l’économie parallèle qui 
forme plus de la moitié de l’économie nationale (54%) selon certaines 
estimations. Dès le début des années 1970, le souci sécuritaire a été 
présent, plus récemment, un programme spécifique pour les 8 
gouvernorats frontaliers a été lancé en 2015 pour lutter contre le 
terrorisme selon une logique analogue. Les zones frontalières 
représentent 18% de la population (20,5% en 1975) avec moins de 
3% des projets industriels textiles en 2000, la filière la moins exigeante 
en main d’œuvre qualifiée (API 2010 ; Belhedi, 2017, 2018, 2019).  

2.3- Une structure centrée et des espaces bloqués  

La Tunisie est structurée depuis les années 1980 en centres, 
espaces d’épaulement et périphéries (Belhedi, 1992, 2018, 2019 ; 
Belhedi et Lamine, 1979 ; Hayder, 2006). Les centres s’appuient sur 
des espaces d’épaulement qui ont profité aussi des mesures de 
décentralisation industrielle, universitaires et administrative mises en 
place depuis le début des années 1970 pour encourager la fixation 
sur place et la déconcentration de l’industrie (Programme frontalier 
en 1974, Foprodi 1977, API 1981 et 1987…). La périphérie 
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constitue des espaces pauvres, de départ, en déprise rurale et urbaine 
aussi ( 2009الأمین  ), bloqués par la frontière et drainés par les régions 
littorales et l’extérieur et dont l’attractivité est faible, parfois en recul 
même. 

2.4- Répulsivité et recul de l’attractivité des espaces de la 

marge 

Les espaces de la marge, aussi bien intérieurs que littoraux, 
souffrent d’un handicap majeur et d’un blocage structurel, leur place 
recule même. Les régions intérieures par exemple n’ont bénéficié que 
de 20% des investissements, le nombre d’entreprises est en baisse 
(18,9% en 2014 contre 22,8% en 1997), qualifiée par certains de 
décrochage1. Les régions intérieures représentent 30,5% de la 
population en 2015 contre 41% en 1984 (INS). Entre 2004 et 2014, la 
croissance démographique a été en deçà de la moyenne nationale 
(1,03%/an), négative même au Nord-Ouest2, faible au Centre-Ouest 
(0,4 à Kasserine, 0,8% à Sidi Bouzid) et au Sud-Ouest (0,4 à Gafsa, 
1,02 à Tozeur). La déprise est aussi urbaine avec 19% de la population 
urbaine contre 21,6% en 1994 (INS). L’emploi agricole constitue 
encore 30% pour un taux national de 15% ce qui nécessite 
l’allègement d’une telle charge. Une carence généralisée caractérise ces 
espaces au niveau des ressources, des compétences, de la logistique et 
des finances donnant lieu à un blocage structurel des espaces de la 
marge. 

2.5- Simple retard ou problème de structure ? 

La différence est structurelle et touche toutes les sphères, elle se 
situe au niveau des mentalités, des représentations, de la salarisation, 
des structures et des rapports familiaux et sociaux, de la nature de 
l’urbanisation, des systèmes urbains, des réseaux et du rapport au 
pouvoir économique et politique (Belhedi, 1989, 1992b). Le rôle de 
l’Etat est à la fois problématique et incontournable, il constitue 

                                                            

1- La part des régions intérieures est passée de 22,8% en 1997 à 21,7% en 2005 ; 
20,4% en 2010 et 19% en 2013. http://www.ins.tn, Cf. H Tizaoui 2013. 

2- Les taux sont : -0,73 à Jendouba, -0,62 au Kef, -0,48 à Siliana et -0,05 à Béja. Cf. 
INS, http://www.ins.tn 
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parfois la raison du blocage à travers la politique suivie mais aussi sa 
solution pour en sortir. L’analyse menée au niveau de plusieurs 
variables a montré que le marché de l’emploi constitue le principal 
facteur des disparités régionales ce qui montre la centralité et la 
pertinence de l’action économique quant à la stratégie du 
développement régional à préconiser (ITCEQ, 2015, p.4) au moment 
où l’Etat s’est désengagé le plus de la sphère économique. Ce blocage 
structurel nous renvoie à un véritable paradoxe de la marginalité. 

3- Le paradoxe de la marginalité 
Le paradoxe du développement s’exprime par deux faits 

marquants au moins : les régions nanties de ressources naturelles sont 
les plus démunies et contrairement à ce qu’on le pensait elles se 
trouvent à l’origine de flux et de transferts de richesses au profit des 
espaces nantis posant la question de l’appropriation des richesses et 
du rapport au pouvoir. 

3.1- Des potentialités sur des terres surchargées malgré le 

faible taux de croissance 

Les régions de la marge représentent un potentiel important de 
ressources naturelles (édaphiques, sylvo-pastorales, pédologiques, 
eaux superficielles au Nord et profondes au Sud), agricoles (céréales, 
élevage ovin et bovin, dattes) et minières (phosphate du bassin de 
Gafsa, pétrole, gaz). Elles représentent 40% de la production et de la 
valeur ajoutée agricoles, 55% de la population agricole et de l’emploi 
agricole et 66% de la population rurale. L’agriculture y occupe encore 
une grande proportion de la population posant le problème du 
transfert des populations, socio-professionnel vers d’autres activités et 
spatial vers d’autres espaces (Belhedi, 1992b ;  2008بالھادي ع ).  

La densité rurale reste très élevée avec une surcharge de la terre 
agricole et un statut foncier qui ne favorise guère l’insertion dans la 
vie économique où l’exclusion bancaire est la règle (importance des 
terres collectives, indivision et non clarté des statuts fonciers). La 
mobilisation de l’eau pose toujours problème, l’accès reste difficile et 
coûteux et toute modernisation passe par l’allègement de la surcharge 
humaine sur place ou ailleurs posant ainsi la question de la mobilité 
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professionnelle et spatiale. Le Nord-Ouest constitue une région qui se 
dépeuple où le taux de croissance est négatif entre 2004-2014 
(Belhedi, 2018), la dévitalisation démographique a fini par toucher les 
espaces urbains (INS). Seulement la Capitale et 5 gouvernorats 
(Nabeul, Sousse, Monastir, Sfax et Mednine) ont enregistré des taux 
dépassant la moyenne nationale (1,03%/an).  

3.2- Le transfert et dévalorisation des ressources 

Une bonne partie des richesses se trouve transférée et 
valorisée sur la façade littorale comme est le cas des céréales, des 
olives ou des dattes, le phosphate, le pétrole ou le gaz. Le Nord-
Ouest représente 58% des ressources en eau contre 32% pour le CO 
mais une bonne partie est transférée vers le littoral alors que la soif 
reste toujours importante dans ces régions difficiles où l’habitat rural 
reste important et très dispersé posant le problème de 
l’appropriation des ressources, de l’accès et du prélèvement au profit 
des espaces extérieurs qui s’accompagne souvent d’un sentiment de 
spoliation et d’exclusion. 

La politique des prix et de transformation agro-alimentaire 
privilégie le littoral. La fixation des prix des produits agricoles de base 
fait que les coûts ont dépassé les prix depuis les années 1970 (céréales, 
dattes, viande, lait) tandis que les produits miniers (phosphate, fer, 
pétrole…) se trouvent transformés sur le littoral (Tunis, Sfax, 
Gabes…). Les espaces intérieurs assurent la production de 70% des 
céréales, 45% de l’élevage et 55% des fourrages (Belhedi, 1992b).  La 
libération relative des prix des fruits et légumes bénéficie aux espaces 
de l’agriculture intensive qui sont souvent sur le littoral et autour des 
grands centres urbains, le littoral représente 61% de l’arboriculture, 
80,4% des fruits, 72,6% du maraîchage et 90% de la serriculture 
(Belhedi A 1992b). Les circuits de distribution (publics et privés) 
contribuent fortement au blocage de l’accumulation spatiale sur les 
lieux de production et au transfert de la plus-value vers le Centre. La 
dévalorisation des biens agricoles et miniers produits par la marge 
s’accompagne par celle du travail agricole au profit du travail urbain, 
ce qui défavorise l’agriculture et encourage l’exode rural pour un 
meilleur salaire. 
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3.3- La dévalorisation du travail agricole 

L’écart entre les salaires minima exprime une vision 
différentielle préjudiciable au travail agricole qui domine dans les 
espaces de la marge. Le rapport du Salaire minimum 
interprofessionnel garanti (SMIG) et agricole garanti (SMAG) est 
passé de 1 en 1976 à 1,29 en 1996 (MDE, 1996). Le rapport Smag, 
Smig 40 h et Smig 48 h s’est réduit considérablement mais reste 
encore élevé : 1 - 1,471 - 1,680 en 1990 contre 1 - 1,402 - 1,625 en 
2010 et 1 - 1,112 - 1,3 en 2018 (MAS). Cette discrimination contribue 
fortement, entre autres facteurs, à encourager l’exode des populations 
rurales. 

3.4- L’écrémage migratoire de la marge 

L’analyse des mouvements migratoires a montré qu’il y a un 
processus d’écrémage incontestable, le taux de sortie est fortement 
corrélé avec le taux de scolarisation, privant les espaces de départ de 
ses meilleurs éléments à la recherche de l’emploi ou de la promotion 
pour les employés (MDE 1996). Cet écrémage s’opère souvent 
indépendamment du taux de chômage, les régions dynamiques 
enregistrent parfois des taux élevés donnant parfois à des situations 
paradoxales où le centre peut avoir des taux de chômage plus élevés 
que leurs périphéries ce qui est le cas en Tunisie. Le taux de chômage 
dans la capitale dépasse souvent la moyenne, il est de 16,7% en 1994 
contre 18,7% au CE (MDE, 1996), 19,4% en 2012, 16,7% au second 
trimestre 2018 pour une moyenne nationale de 15,4 avec 29,75% des 
chômeurs, le CE avec un taux de chômage de 10% représente 15,4% 
des chômeurs en 2018 (INS, 2018). 

3.5- Les flux financiers : la capitale est le principal 

bénéficiaire 

L’analyse des flux financiers d’épargne et d’investissement 
montre que les régions intérieures forment 29% de l’épargne mais n’ont 
bénéficié que de 22% de l’investissement. La capitale en est le plus 
grand bénéficiaire avec 10.6% de l’épargne et 41% de l’investissement, 
le Centre-Est est équilibré, le Nord-Ouest et le Nord-Est ont un solde 
déficitaire de 5% tandis que le Centre-Ouest et le Sud présentent un 
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bilan très légèrement négatif (Zidi, 2013, p.166). L’analyse des mandats 
internes au début des années 1990 relève que le littoral reçoit 92% mais 
émet 72,6% du montant, la capitale représente respectivement 75% et 
39% sous forme probablement de salaires et d’envois aux étudiants. 
Tunis est le principal foyer récepteur 75% mais aussi d’envoi (39%), 
suivie par le CE (MDE/INS, 1996). 

Tableau 2 : Epargne et investissement selon les régions  

 TU NE NO CE CO SU Etat Etranger Stock 

Epargne 10.6 16.1 12.1 19.8 8.3 8.7 17.5 6.8  

Investiss
ement % 

40.8 10.3 7.1 19.8 7.0 8.6   +6.3 

Bilan +30.2 -5.8 -5.0 0 -1.3 -0.1    

Source : Zidi, 2013, p.166 

Le transfert de la plus-value s’opère sur la base des écarts de 
rémunération du travail et des biens à travers les circuits de distribution 
dominés par les grandes villes littorales, notamment la Capitale. Les grands 
projets se trouvent souvent à l’origine de flux vers les centres littoraux 
(sièges sociaux et services commerciaux, Etat et fiscalité, économies sur 
salaires des cadres) et l’étranger même (entreprises étrangères).  

3.6- Le marché et la domination économique 

Le système de formation (professionnelle et universitaire) 
concentré sur le littoral, notamment la capitale, contribue à son tour à 
renforcer ce cercle vicieux : 95% des centres de formation de niveau bac, 
86% des étudiants (MES). Le Nord-Est et le Centre-Est concentrent 
81% des ingénieurs, 57% des professeurs universitaires et 73% des 
avocats, juges et experts comptables (2015 ،وزارة التنمیة). Le littoral offre 
88,1% des postes vacants en 2016 dont 52,6% dans la Capitale (IACE 
2017a), si on extrait Zaghouan, Mahdia et le SE, le taux est de 82% 
(IACE, 2017b). Le littoral assure 77% du PIB et de la valeur ajoutée dont 
36% à Tunis, 26% au CE et 14% au NE (Zidi, 2013 p.149). La 
productivité du travail comme le PIB/hab, y est plus élevée (Zidi, 2013, 
p.51) notamment la capitale et le CE. Les valeurs sont les plus basses à 
l’Ouest mais les gouvernorats de Bizerte, Manouba, Zaghouan, Mahdia, 
Sfax, Tataouine ont un indice < 100 (taux national). 
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Tableau 3 : VA, PIB et productivité du travail (Tunisie : indice 100) 

 TU CE NE NO CO SE SO Littoral 

VA % 35,9 26 14,7 7,6 6,5 9,2 76,4 
PIB % 36,9 26,5 14,2 7,3 6 ,2 9,0 77,6 
PIB/Hab 131 125,2 132,7 43,5 33,9 97,6 68,2 - 
Productivité 121,3 117 112,8 48,3 41,4 110 88,7 - 

Source : Zidi, 2013, p.51 et 149 

La productivité élevée, le cadre de vie plus attrayant et l’appareil 
économique public (origine des PDG) et privé (origine des patrons) 
plus étoffé consolident en fait un rapport de domination économique 
renforcé davantage par le pouvoir politique du Centre.  

3.7- La question du pouvoir politique 

Le système politique en place a utilisé dès le début l’appareil de 
l’Etat et partisan pour assurer les conditions de sa prééminence et sa 
reproduction à travers l’origine géographique des responsables et des 
décideurs (chefs de gouvernements, ministres, gouverneurs) par 
assurer l’encadrement territorial allant parfois jusqu’à l’usurpation de 
la représentation parlementaire de certaines régions, au nom de la 
compétence et de l’efficacité et assurant la prééminence politique 
d’autres régions comme le Sahel et la Capitale dont la place a 
légèrement reculé après la Révolution mais les forces d’inertie sont 
encore à l’œuvre : 58% des ministres entre 2011-2014 et 51% depuis 
sont de Tunis et du CE (travail en cours). 

3.8- La marge au centre, la pauvreté dans le centre 

L’examen du niveau de développement local au niveau des 
délégations montre clairement la configuration centrée de l’espace 
national, la présence de marges dans les espaces centraux même et 
l’organisation nodale à l’intérieur. Bien que le taux de pauvreté ait 
beaucoup baissé passant de 25,4 à 15,2%, le rapport entre les taux de 
pauvreté urbain et rural a augmenté, passant de 2,43 à 2,57 entre 2000 
et 2015, celui de la pauvreté extrême a évolué de 4,47 à 5,5. En termes 
de nombre des pauvres, le milieu urbain a vu sa place se renforcer, 
passant de 41,1% en 2000 à 45,75% en 2015, la situation s’est 
aggravée surtout depuis 2010 qui a observé un taux de 40,6% (INS).  
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Sur un autre plan, c’est dans les régions riches que l’inégalité 
sociale a beaucoup augmenté depuis 2000, l’indice de Gini est de 35,6 
à Tunis, 35,2 au CE et 31,2 au NE contre des valeurs de 32 à l’Ouest 
et au Sud (pour une moyenne nationale de 36,5) où les valeurs ont été 
plus élevées en 2000 dépassant Tunis (2017 ،المعھد الوطني للإحصاء). On 
retrouve ici le mécanisme de régulation socio-spatiale qui fait que 
l’écrémage de la marge contribue à accroitre les inégalités dans les 
centres. Les foyers centraux concentrent aussi beaucoup de poches de 
pauvreté qui rivalisent avec les espaces les plus reculés.   

Tableau 4 : Indice de Gini entre 2000 et 2015 

 TU NE NO CE CO SE SO Tunisie 

2015 35,6 31,2 32,8 35,1 32,0 32,0 29,6 36,5 
2000 37,7 37,1 38,6 38,2 38,8 37,8 37,3 40,4 

Source :  ،2017المعھد الوطني للإحصاء  

 

Figure 2 : Niveau de développement local 2011 (Bennasr et al., 2015) 
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4- Le modèle centres-périphéries au centre de l’analyse 
spatiale et de l’action 
Le modèle constitue un outil d’analyse de l’ordre spatial et 

d’action publique qui tranche avec le modèle libéral qui évacue la 
question des rapports de domination.  

4.1- Le modèle comme outil d’intelligibilité et d’analyse 

Le modèle centre-périphéries permet d’expliquer la 
configuration spatiale, centrée et littoralisée avec gradation Nord-Sud 
de la Tunisie depuis la fin des années 1970. Les centres s'appuient sur 
des espaces d'épaulement et des périphéries avec une organisation 
nodulaire autour des chefs-lieux de gouvernorats notamment 
(Belhedi, 1989, 1992, 2000, 2015, 2017 ; Belhedi et Lamine, 1979). Les 
espaces de la marge, qu’ils soient intérieurs ou littoraux, sont 
structurellement différents, les problématiques, les approches et les 
solutions le sont aussi tout en s’intégrant dans une vision globale et 
intégrée du système territorial auto-régulé. La redistribution socio-
spatiale assurée par l’Etat, au nom de la régulation, contribue même 
au blocage de la périphérie, à élargir les assises spatiales et sociales du 
Centre, maintenir, voire creuser parfois les écarts. Le modèle centre-
périphérie permet de bien comprendre l'organisation inégalitaire de 
l'espace, la persistance des disparités en dépit des efforts déployés 
pour les réduire.  

Il constitue aussi un outil d’action pour corriger la structure 
spatiale. Le développement passe par l’intégration progressive de la 
marge et la formation d'un système urbain fonctionnel interdépendant 
(Friedmann, 1963, 1966), passage qui se trouve bloqué par 
l'économie-monde et la littoralisation. La convergence ne peut être 
assurée que par une volonté politique corrigeant les mécanismes de 
divergence cumulative du marché. Le modèle fait de l'organisation 
spatiale un objectif en soi, un enjeu de l'équilibre socio-économique et 
de reproduction de la formation sociale. Les causalités cumulatives du 
marché font que la croissance apparaît en des points bien précis 
entraînant un binôme incontournable : la concentration d'un côté et le 
vidage tout autour de l’autre et ce n'est qu'à un certain seuil qu'un 
mouvement centrifuge pourrait apparaître (Myrdal, 1957 ; Hirschman, 
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1958) dont les effets, faibles, se trouvent souvent bloqués 
(Friedmann, 1963, 1966 ; Mabogunje, 1971, Misra et Sundaram, 1974) 
vue l'incapacité de l'Etat à avoir une véritable politique régionale 
(Myrdal, 1957) qui n’est possible qu’une fois le niveau de 
développement général est avancé (Friedmann, 1963, 1966 ; 
Williamson, 1965), raison pour laquelle A Hirschman préconise le 
principe du "déséquilibre contrôlé" et la nécessité de l'intervention de 
l'Etat. Dans une économie dépendante, les dérives de l'action de l'Etat 
sont élevées face à l'agressivité de la mondialisation, il se renforce 
même s’il montre des tendances de décentralisation pour réduire les 
écarts devenus trop flagrants, désamorcer une crise, atténuer les 
tensions dans les zones dépressives ou venir en aide aux espaces 
nécessaires à la croissance nationale, ratant parfois les rares occasions 
de l’action territoriale lorsqu’elles s’offrent.  

4.2- Les occasions manquées et la stratégie de rupture 

Les études de par le monde ont montré que l’action régionale 
est à la fois possible et critique pendant l’étape intermédiaire du 
développement du pays, lorsque le revenu/hab est moyen, les taux 
d’urbanisation et de scolarisation sont élevés et l’industrie 
manufacturière assure 15 à 20% du PNB (Friedmann, 1963, 1966). 
Les analyses du rapport entre le niveau de revenu par habitant et les 
inégalités régionales ont montré que c’est au niveau intermédiaire que 
les disparités s’accusent le plus (Williamson, 1965). Ce seuil critique a 
été atteint en Tunisie au début des années 1980 (Belhedi, 2012) mais 
la crise imminente a obligé le pays à adopter un Programme 
d’Ajustement Structurel (PAS) dès 1986 avec le désengagement de 
l’Etat de la sphère économique productive et l’insertion du pays dans 
l’économie-monde consacrée par le SDAT de 1997-2007. La 
Révolution, déclenchée principalement par l’exclusion régionale a été 
la seconde occasion qui risque d’être ratée, vu le retard pris pour une 
intervention territoriale réelle. 

Le modèle se trouve au centre de l’action territoriale et des 
stratégies de développement territorial en permettant de faire des 
centres des acteurs de développement de leurs périphéries en 
impliquant les acteurs locaux et en instituant le pouvoir local. La 
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régionalisation et le développement territorial constituent un enjeu 
stratégique pour rompre le rapport de dépendance à travers la 
correction de la matrice urbaine et la réorientation des réseaux. 

Les inégalités sont, à leur tour, génératrices de pauvreté mais le 
développement lui-même est inégalitaire d’où la nécessité de prendre 
en compte la dimension socio-spatiale du développement en assurant 
la cohésion, la solidarité et l’intégration territoriales à travers le 
transfert des ressources dans le cadre d’une stratégie de rupture du 
cercle vicieux en mettant en place les institutions appropriées et les 
infrastructures connectives. 

CONCLUSION 
La Tunisie présente une structure spatiale centrée littoralisée 

liée à la géographie du pouvoir et de l’investissement qu’il convient de 
corriger en intégrant les périphéries et réduisant les disparités avec un 
déséquilibre supportable, acceptable et contrôlé. Le développement 
territorial constitue une voie de sortie, il combine les différentes 
dimensions (spatiale, économique, historique et sociopolitique) 
permettant à la population de se prendre en charge. L’action publique 
a privilégié jusqu’ici le volet social mais le volet productif est resté très 
en retard (investissement, emploi…) tandis que le volet politique est 
encore en suspens. 

La Tunisie se trouve, depuis le début des années 1980, à la 
croisée des chemins pour l’action régionale mais la crise du milieu des 
années 1980 a conduit au désengagement de l’Etat et l’impératif 
national est revenu à la charge. La Révolution de 2011 a été amorcée 
par l’aggravation du processus exclusif socio-spatial mais l’euphorie 
qui l’a suivi a laissé rapidement la place à d’autres enjeux d’ordre 
idéologico-politique, le ministère qui lui était dédié a même disparu. 
La Constitution de 2014 a instauré l’autorité locale, autonome et 
représentative, mais sa mise en œuvre reste encore en suspens. 

Deux stratégies se présentent pour le développement des 
espaces de la marge : d’abord la stratégie de continuité de la 
redistribution socio-spatiale de l’Etat selon une clef de répartition liée 
au niveau de développement régional et local qui a montré ses limites 
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mais qui peut être utilisée par la discrimination positive adoptée par la 
Constitution. Ensuite la stratégie de rupture qui consiste à mettre en 
œuvre le développement endogène combinant l’initiative 
incontournable de l’Etat sur la base de programmes appropriés à 
mettre en œuvre en coopération avec les acteurs locaux à consolider 
ou à créer, les institutions locales appropriées sur la base des 
compétences et des ressources territoriales à mobiliser. Il s’agit de 
rompre les liens de dépendance du Centre qui bloquent la marge et de 
transformer les centres prédateurs en centres intégrateurs. A la 
stratégie de la territorialisation doit se substituer celle de la 
territorialité autour d’un déséquilibre, certes irréductible mais négocié, 
supportable et acceptable impliquant toutes les parties en place. 

La profondeur stratégique de la marge est sans conteste, le vide et 
la pauvreté constituent des enjeux de taille au niveau géostratégique 
dans un Maghreb appelé à faire face à la contrebande et au terrorisme 
qui trouvent dans les espaces transfrontaliers, fermés et marginalisés, 
le centre pour s’incruster et se propager. C’est le cas du Sahara et des 
espaces frontaliers. La plupart des actions terroristes en Tunisie ont 
eu lieu dans les régions intérieures et frontalières, à part celles de la 
Capitale, Sousse ou Jerba. La marge devient alors au centre ce qui 
nécessite d’inverser la démarche en analysant le système territorial à 
partir de ses marges, certaines études montrent que la marge ne 
manque pas de dynamique innovatrice (Simard, 2019). 
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 . ص27. 08/07/2008مداÁ9، فریق الحوض المنجمي، حركة التÂدید، 

توsس، الخم�س . (لعلیامحاضرة بدار المعلمين ا. التباینات الإقليمیة في توsس:  2018، )عمر(xلهادي 
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المسح الوطني حول الإنفاق وQسPتهلاك ومسPتوى �cش اFٔسر :  2017المعهد الوطني للإحصاء، 
 .ص174، 1ج . 2015لسPنة 

. 2020- 2016الوثیقة التوجيهیة �طط التنمیة :  2015 ،اiولي وزارة التنمیة وQسÊnر والتعاون
  .ص90

  



ISBN 978-9973-085-52-8 

789973"085528 


